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EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

La situation difficile du commerce et de l'artisanat a provoqué
chez certains professionnels des réactions vives et trop souvent
irresponsables que les Pouvoirs publics ont réprimées avec sévérité.

Cependant, dans un but d'apaisement, et pour permettre le
retour à une situation normale et légale, une amnistie doit inter
venir.

C'est pourquoi nous vous proposons, Mesdames, Messieurs, le
vote de la proposition de loi suivante.

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Sont amnistiées de plein droit toutes les infractions commises
antérieurement au 2 avril 1970 en relation avec les manifestations
sur la voie publique des commerçants et artisans, lorsqu'elles ont
entraîné ou entraîneront une peine d'emprisonnement égale ou
inférieure à six mois ferme, à un an avec sursis assortie ou non d'une
peine d'amende ou à un retrait de permis de conduire.

Art. 2 .

Les Chambres d'accusation des Cours d'appel sont compétentes
pour statuer sur les contestations relatives à l'amnistie de plein
droit prévue à la présente loi .


